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ASSEMBLÉE NATIONALE
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AGRICULTURE, ALIMENTATION ET FORÊT - (N° 1892) 

Adopté

AMENDEMENT N o CE183

présenté par
M. Caullet, rapporteur pour avis au nom de la commission du développement durable et de 

l'aménagement du territoire
----------

ARTICLE 30 BIS

Supprimer l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Sénat a souhaité rassurer les propriétaires privés inquiets d’une éventuelle captation des forêts 
privées par un recours fréquent des communes à la procédure des biens vacants et sans maître. Il a 
donc intégré au dispositif l’obligation, pour la commune ou pour l’État, de mettre en vente au profit 
des propriétaires riverains les parcelles en cause dans un délai de cinq ans suivant leur incorporation 
dans le domaine communal ou leur transfert dans le domaine de l’État.

Cet ajout jette une suspicion délicate sur les collectivités publiques, qui se trouvent accusées 
d’œuvrer contre l’intérêt général. Surtout, il apparaît d’une rédaction hasardeuse : que se passera-t-il 
si la parcelle en question n’a aucun propriétaire riverain ? Que se passera-t-il si les propriétaires 
riverains en question ne sont pas des forestiers, si les propriétés riveraines appartiennent à des 
promoteurs immobiliers ? Et que se passera-t-il si la parcelle en question n’est bordée que par un 
seul et unique propriétaire qui pourrait exiger aux termes de la loi que la vente se fasse pour 
quelques centimes ?

Le présent amendement propose de faire confiance aux maires pour la gestion des parcelles 
récupérées à travers la procédure des biens vacants et sans maître. Du reste, si l’article 30 bis 
prévoit que le régime forestier – très protecteur – ne s’applique que cinq années après 
l’incorporation, c’est précisément pour permettre des aménagements fonciers profitables à tous.


